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La présente instruction a pour objet de présenter le nouveau dispositif applicable à l’expédition de marchandises de la métropole vers les DOM, par voie maritime et aérienne.

Ce nouveau dispositif s’inscrit dans le cadre général de la mise en œuvre des simplifications des formalités douanières et a pour objectif de supprimer le transit communautaire interne (T2F) sur le territoire national et de le remplacer par le justificatif du caractère communautaire (T2LF).

Les mesures décrites ci-dessous distinguent la procédure de droit commun et les PDD et se rapportent aux opérations par voie maritime et par voie aérienne.

NOTA: le transit communautaire interne est maintenu lorsque la sortie des marchandises à destination des DOM est effectuée par un autre Etat membre.
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I - RAPPEL : justificatif du statut communautaire des marchandises 


[1] A) Base juridique : 313 à 324 septies des dispositions d'application du code des douanes communautaire (DAC).

Le  document T2LF est utilisé pour  justifier du caractère communautaire dans le cadre d'un échange avec les DOM. Il est constitué par l'exemplaire n° 4 du DAU, et le cas échéant les intercalaires T2LF bis ou les listes de chargement. Les rubriques à servir sont indiquées sous la forme d'une note importante figurant sur le document lui-même.


[2]  B) La preuve du statut communautaire 
La preuve du statut communautaire des marchandises peut être apportée par d'autres documents douaniers (article 314 quater des DAC), des documents commerciaux (facture ou document de transport relatif à ces marchandises), ou le manifeste maritime.

1) Les documents commerciaux :
La facture ou le document de transport doit comporter les informations suivantes :

- le nom et l'adresse complète de l'expéditeur, ou de l'intéressé si celui ci n'est pas l'expéditeur;

- le nombre, la nature, les marques et les numéros des colis ;

- la désignation des marchandises;

- la masse brute en kilogrammes;

- le cas échéant, les numéros des conteneurs;

- le sigle T2LF;

- la signature de l'expéditeur ou de l'intéressé.

Le bureau de douane vise la facture ou le document de transport en y apposant les mentions suivantes :

- le nom et le cachet du bureau de douane ;

- la signature du fonctionnaire compétent dudit bureau et apposition du cachet individuel;

- la date de visa;

- le numéro d'enregistrement (ou numéro de la déclaration d'expédition, si une telle déclaration est requise). 

Lorsque la valeur totale des marchandises communautaires couvertes par la facture ou le document de transport n'excède pas 10 000 euros, le visa du bureau de douane n'est pas nécessaire. Toutefois, dans ce cas, le nom et l'adresse du bureau de douane de rattachement doivent figurer sur le document, en plus des informations susmentionnées.

[3]  2)  Cas particulier : utilisation du manifeste maritime 

Le statut communautaire de toutes les marchandises transportées par la voie maritime doit être prouvé dans le cas d'une ligne maritime non régulière.

Les compagnies maritimes ont la possibilité d'utiliser le manifeste, à leur demande, comme preuve du statut communautaire des marchandises. 

Le manifeste doit comporter les mentions suivantes : 

- le nom et l'adresse complète de la compagnie maritime ;

- le nom du navire ;

- le lieu et la date du chargement des marchandises;

- le lieu du déchargement des marchandises ;

et, pour chaque envoi repris sur le manifeste :

- la référence au connaissement maritime ou autre document commercial ;

- le nombre, la nature, les marques et les numéros des colis ;

- la désignation commerciale des marchandises ;

- la masse brute en kilogrammes ;

- le cas échéant, les numéros des conteneurs ;

- le statut douanier des marchandises : le sigle F (équivalent à T2LF) ou N pour les autres marchandises (ce cas couvre les marchandises communautaires contenues dans des emballages tiers).

Le manifeste doit être dûment complété et signé par la compagnie maritime. Il doit être visé avant le départ du navire par le bureau de douane compétent. Le nom et le cachet du bureau de douane, la signature du fonctionnaire compétent dudit bureau accompagné de son cachet individuel, ainsi que la date de visa doivent y figurer. 

La compagnie maritime, peut avoir le statut d'expéditeur agréé. 

Les autorités douanières peuvent autoriser la compagnie maritime à établir le manifeste au plus tard le jour suivant le départ du navire, mais avant son arrivée au port de destination. Cette autorisation est soumise à certaines conditions : bénéficier du  statut d'expéditeur agréé et transmettre le manifeste par système d'échange de données électronique. 


[4]  3) Preuve du statut communautaire des marchandises apportée par un expéditeur agréé : 

Les autorités douanières peuvent autoriser toute personne dénommée "expéditeur agréé", répondant aux conditions prévues à l'article 373 des DAC, à établir la preuve du statut communautaire des marchandises au moyen d'un document T2LF (exemplaire n° 4 du DAU) ou de documents équivalents autorisés, sans avoir à les présenter au visa du bureau de douane compétent. 

Pour bénéficier de ce statut "d'expéditeur agréé", l'opérateur doit déposer une demande par écrit, auprès du receveur territorialement compétent pour le lieu où il est établi. 

Cette demande, datée et signée, doit contenir tous les éléments permettant aux autorités douanières de pouvoir s'assurer si les conditions reprises à l'article 373 des DAC sont remplies.

L'autorisation est délivrée ou la demande est rejetée par le chef de circonscription dont dépend le receveur territorialement compétent, dans un délai maximal de 3 mois à compter de la réception de la demande par le receveur des douanes. Toute décision de rejet, d'annulation ou de révocation doit être communiquée par écrit, selon le cas, au demandeur ou au titulaire de l'autorisation, et motivée.

La date d'effet doit être indiquée dans la décision.

Un modèle d'autorisation d'expéditeur agréé figure en annexe de la présente décision.


II- Procédure de droit commun 

[5]  A)  Principes ; déroulement des formalités déclaratives :
1)  Au bureau de dédouanement :

rôle de l’opérateur :

-dépôt d'une déclaration d'expédition COM 1 (exemplaire n° 1, 2 et 3 du DAU) et possibilité de visa du T2LF (exemplaire n° 4 du DAU) ou documents équivalents (facture, document de transport). 

rôle du service :

- après contrôles éventuels d’ordre documentaires et/ou physiques, la mainlevée est accordée.

2)  Au bureau de sortie (port ou aéroport d’embarquement français métropolitain) :

rôle de l’opérateur :

- présentation de la marchandise et de l’exemplaire n° 3 du COM1. 

 rôle du service :

· formalités de contrôle, visa de l’exemplaire n° 3 du COM1 et possibilité de visa du T2LF ou documents équivalents (facture, document de transport et manifeste maritime).

- vérification de l’embarquement physique des marchandises.

3)  Au bureau de dédouanement dans les DOM

- présentation de la marchandise et du justificatif du caractère communautaire à l'appui de la déclaration COM 4.

Lorsque le manifeste maritime est utilisé comme preuve du statut communautaire des marchandises, celui ci doit être présenté au bureau de douane compétent (port de déchargement) et accepté comme T2LF à l'appui des déclarations COM 4 correspondantes. 

[6]  B)  Expéditions par la voie maritime
Depuis 1998, le transit communautaire par voie maritime fait une distinction entre la ligne régulière et la ligne non régulière douanière. Les marchandises circulant par une ligne non régulière sont réputées être des marchandises tierces. Actuellement, il n’existe aucune ligne régulière maritime douanière entre la métropole et les DOM.

En conséquence, les marchandises communautaires sont considérées comme tierces à l'arrivée dans les DOM, à moins que le statut communautaire ne soit prouvé à l'aide de documents T2LF classiques (exemplaire n° 4 du DAU) ou équivalents autorisés.

Dans le cadre d'une expédition de métropole vers les DOM par la voie maritime, deux cas peuvent se présenter : 

- le dédouanement est réalisé dans un bureau intérieur ; la déclaration est alors déposée au bureau intérieur ; l’exemplaire n° 3 du COM1 sera visé au bureau de sortie métropolitain.

- le dédouanement est réalisé au port métropolitain avec éventuellement transbordement dans un autre port de l'Union européenne.

Le T2LF peut être authentifié auprès du bureau d’accomplissement des formalités d’expédition ou au premier port métropolitain d’embarquement.

[7]  Ces deux cas de figure sont décrits dans le tableau ci-après.

	Formalités d'expédition

Rôle du bureau de dédouanement
	Formalités au premier port d'embarquement 
	Formalités au port de transbordement (port de sortie définitive de la Communauté) 
	Formalités d'introduction

Rôle du bureau de dédouanement (DOM)

	Dédouanement au bureau intérieur :

Création COM 1

Possibilité de visa d'un T2LF (exemplaire n° 4 ou documents commerciaux (facture ou document de transport)
	1- Présentation et visa de l'exemplaire n° 3 (justificatif de sortie) du COM 1 (après le cas échéant un contrôle) 

2- possibilité de visa d'un T2LF (exemplaire n°4 du DAU ) ou documents commerciaux (facture ou document de transport)

Ou

Utilisation d'une procédure simplifiée de justificatif du caractère communautaire => mention du sigle F et/ou N sur le manifeste maritime 

Surveillance douanière
	Surveillance douanière


	Présentation du T2LF ou 

du manifeste maritime 

Création COM 4

	Dédouanement au premier port d'embarquement

Création COM 1 

Possibilité de visa d'un T2LF (exemplaire n° 4 ou documents commerciaux (facture ou document de transport)
	Visa de l'exemplaire n° 3 (justificatif de sortie) du COM 1 (après le cas échéant un contrôle) 

Ou

Utilisation d'une procédure simplifiée de justificatif du caractère communautaire => mention du sigle F et/ou N sur le manifeste maritime 

Surveillance douanière
	Surveillance douanière


	Présentation du T2LF ou 

du manifeste maritime 

Création COM 4


NOTA : Lorsque la sortie des marchandises à destination des DOM s'effectue par un port d'embarquement situé dans un autre Etat membre, deux cas peuvent se présenter :

- Les marchandises circulent sous couvert du transit communautaire interne (T2F) jusqu'à destination des DOM ;

- Les marchandises circulent sous couvert du transit communautaire interne (T2F) jusqu'au port d'embarquement d'un autre Etat membre (bureau de destination du transit, fin de l'opération de transit). Dans ce cas il est nécessaire pour l'opérateur de faire viser un document T2LF ou documents équivalents auprès des services des douanes du port d'embarquement pour justifier du statut communautaire des marchandises transportées sur une ligne non régulière à destination des DOM.

[8]  C)  Expéditions par la voie aérienne

Les compagnies aériennes bénéficient d'une procédure simplifiée de transit (niveau 2) utilisant comme déclaration de transit le manifeste aérien dans les échanges avec DOM au départ d'Orly et de Roissy.

La compagnie aérienne indique pour chaque expédition le statut douanier des marchandises (T1, TD pour transit douanier, TF dans les échanges de marchandises communautaires à destination des DOM). 

Dans le cadre d'une expédition vers les DOM par la voie aérienne, deux cas peuvent se présenter : 

- le dédouanement est réalisé dans un bureau intérieur : à l’aéroport, l’exemplaire n° 3 est visé par le service avec annotation du manifeste valant TF.

- le dédouanement est réalisé à l'aéroport métropolitain.

[9]  Ces deux cas de figure sont décrits dans le tableau ci-après.

	Formalités d'expédition

Rôle du bureau de dédouanement


	Formalités à l'aéroport d'embarquement métropolitain (ex. Roissy, Lyon, Orly…) 
	Formalités d'introduction

Rôle du bureau de dédouanement (DOM)

	Dédouanement au bureau intérieur ou à l'aéroport d'embarquement

 métropolitain :

Création COM 1


	1- Présentation et visa de l'exemplaire n° 3 (justificatif de sortie) du COM 1 (après le cas échéant un contrôle) 

2-Utilisation d'une procédure simplifiée de transit octroyée à une compagnie aérienne  => mention du sigle TF sur le manifeste aérien

Surveillance douanière
	Présentation du  manifeste aérien valant TF

Création COM 4



III- Procédures domiciliées


[10]  A)  Document justificatif de sortie
Les nouvelles dispositions donnent à l’exportateur la possibilité de s’affranchir des obligations du transit national. Cette facilité a pour conséquence de rendre inapplicable l’article 793 § 6 des dispositions d’application du code qui prévoit que, au cas où les marchandises sont acheminées sous couvert du transit, le bureau de départ vise l’exemplaire 3.

En conséquence, l’exportateur sera contraint de faire viser un document justificatif de sortie par le bureau de sortie du territoire communautaire qui doit impérativement être situé sur le territoire national.

Il est rappelé que ce document peut être constitué, soit par un exemplaire 3 du DAU incomplet quel que soit le mode de dédouanement retenu (inscription en comptabilité-matières ou établissement d’une déclaration en détail), soit par un document administratif ou commercial. (cf § 158 à 165 de la DA 02-001, BOD 6544 du 20 février 2002)


[11]  B)  Document justificatif du caractère communautaire : le T2LF

Le T2LF peut être constitué par l’exemplaire 4 du DAU incomplet ou un document commercial (facture ou document de transport).

Il doit être visé par le bureau compétent au moment de l’accomplissement des formalités d’expédition. Il peut être également présenté et visé au port d’embarquement .

Le titulaire d’une procédure domiciliée pourra bénéficier des facilités liées au statut d’expéditeur agréé pour l’établissement du T2LF ( cf. annexe n°1 ). Dans ce cas, le document commercial valant T2LF devra être préauthentifié ( annexe 62 des DAC ).

Il est rappelé que lorsque la valeur totale des marchandises communautaires comprises dans la facture ou dans le document de transport complété et signé conformément aux dispositions légales n’excède pas 10000 euros, l’intéressé est dispensé de soumettre ce document au visa du bureau (article 317 – 4 des dispositions d’application du code). 

Pour les commissionnaires de transport effectuant des opérations de groupage, une liste de chargement, descriptive de l’ensemble de l’expédition pourra être admise comme document valant T2LF. La liste de chargement reprendra les informations requises pour l’établissement du T2LF.

	Formalités d'expédition


	Formalités au premier port  ou aéroport d'embarquement
	Formalités au port de transbordement (port de sortie définitive de la Communauté )
	Formalités d'introduction dans le département d’outre mer



	1/ Inscription en comptabilité-matières ou déclaration simplifiée
	
	
	Création COM 4

	2/ Justificatif de sortie

exemplaire n°3 incomplet préauthentifié ou non

ou

 document administratif ou commercial
	Présentation et visa de l'exemplaire n° 3 (justificatif de sortie) 


	Surveillance douanière


	

	3/ preuve du statut communautaire des marchandises
T2LF :

exemplaire n°4 du DAU incomplet ou document commercial  (facture ou document de transport) visé par le bureau compétent ou préauthentifié


	1/ FORMALITES POUR  l’ EXPEDITEUR :

présentation éventuelle du T2LF 
2/ FORMALITES POUR LA COMPAGNIE AERIENNE et MARITIME.

· aérien : utilisation d’une procédure simplifiée de transit de niveau 2 avec manifeste portant mention du sigle TF.

· maritime : en l’absence de ligne régulière le caractère communautaire de la marchandise doit être justifié. Possibilité d’utiliser le manifeste comme justificatif de statut communautaire avec mention du sigle F. 


	Surveillance douanière 


	1/ FORMALITES POUR LE DESTINATAIRE:

Présentation d’un T2LF visé.

2/ FORMALITES POUR LA COMPAGNIE AERIENNE ET MARITIME.

· aérien : Présentation par la compagnie aérienne du manifeste portant mention TF.

· maritime : présentation par la compagnie maritime du manifeste portant mention F.




ANNEXE 

MODELE D'AUTORISATION

D'EXPEDITEUR AGREE – T2LF -

I - TITULAIRE

	Société (nom ou raison sociale) : …………………………………………………………….

Dont le siège social est situé à (adresse complète)  : ………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………

Représentée par : 

Ci- après dénommée « expéditeur agréé » 




II - BASE JURIDIQUE

*Articles 373 à 378 des dispositions d’application du code des douanes communautaire (DAC);

* Articles 324 bis à 324 quinquies des dispositions d'application du code des douanes communautaire (DAC).

III - BENEFICIAIRE

La qualité d'expéditeur agréé permet à la société…………………………………d'utiliser des documents T2LF comme preuve du  statut communautaire des marchandises sans devoir les présenter au visa du bureau de douane compétent.

1. Bureau de douane compétent :

 2. Nombre d'opérations concernées : 

3. L'autorisation est valable pour les marchandises énumérées ci- après :

 indiquer la désignation commerciale ou SH

4. information du bureau de douane compétent 

mode d’information :

( téléphone

( fax

( E-mail

( autre moyen 

5. Documents concernés utilisés

- document T2LF constitué par l’exemplaire 4 du document administratif unique (DAU) ;

-  intercalaires T2LF bis ;

- document T2LF + liste de chargement 

- facture

- document de transport

6. Mode de préauthentification utilisé
 

( visa préalable par le bureau de douane de départ 

( cachet spécial pré-imprimé apposé par un imprimeur agréé conforme à l'annexe 62 des DAC 

( cachet spécial dessiné par l’ordinateur, destiné à l’authentification des documents T2LF, émis au moyen d’un système informatique privé comportant une imprimante laser, cachet conforme à l’annexe 62 des DAC avec en case 1 soit l’empreinte de l’armoiries, soit le code iso alpha II (FR)

(  cachet spécial en métal conforme à l'annexe 62 des DAC.

Emplacement du cachet spécial :

Documents T2L, T2LF, T2L bis, T2LF bis ou équivalents : le cachet doit être apposé au recto de ces documents (case C).

Listes de chargement : le cachet doit être apposé dans la case située en haut à droite sur chaque exemplaire.

IV . FORMALITES LIEES A L’EXPEDITION DES MARCHANDISES

1 – Information du bureau de douane compétent

Sauf cas particuliers
, l’expédition des marchandises est subordonnée à l’information du bureau de départ pendant les heures d’ouverture du bureau, de telle sorte que ce dernier puisse procéder éventuellement à un contrôle avant le départ de l’envoi. 

2 – Annotation des documents

L’expéditeur agréé complète et signe les documents T2LF ou équivalents. Il doit inscrire, dans la case "D Contrôle par le bureau de départ" du document T2LF (exemplaire n° 4 du DAU) réservée au contrôle par le bureau de départ, ou dans un endroit apparent du document commercial utilisé, les mentions suivantes :

- le nom du bureau de douane compétent ; 

- la date d’expédition ;

- la mention «expéditeur agréé».

3 – Dispense de signature

L’expéditeur agréé peut être autorisé à ne pas signer les documents T2LF ou équivalents, sous réserve qu'il ait préalablement déposé un engagement écrit par lequel il se reconnaît responsable des conséquences juridiques de l'émission de tous documents T2LF ou de tous documents commerciaux munis de l'empreinte du cachet spécial. 

La mention "dispense de signature" doit figurer dans la case réservée à la signature de l'expéditeur agréé.

  4 – Dépôt des documents au bureau de douane

Une copie des documents T2LF ou équivalents est déposée, adressée ou transmise au bureau de douane compétent au moment de l’expédition des marchandises. 

IV. DISPOSITIONS FINALES

- L’expéditeur agréé s’engage à respecter les conditions prévues dans l’autorisation et à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la garde du cachet spécial ou des formulaires revêtus de l’empreinte du cachet du bureau de départ ou de l’empreinte du cachet spécial sans préjudice des actions pénales et du paiement des droits et autres impositions en cas d’utilisation abusive.

- L’expéditeur agréé est tenu de conserver une copie des documents visés au point III.5 pendant au moins deux ans. Les imprimés rendus inutilisables pour quelque motif que ce soit, doivent être conservés par l’expéditeur agréé et renvoyés tous les mois au service. En aucun cas, ils ne doivent être détruits.

En cas d’infraction importante ou répétitive aux conditions établies dans l’autorisation, celle–ci sera suspendue ou révoquée.

Fait à 






le

Signature du receveur des douanes


Signature de l’expéditeur agréé
 Pour  le sous directeur, chef de la sous direction du commerce international,
Le directeur régional, chef du bureau E3 ,

Signé : Marc FRADET

� cocher la case correspondante


� cocher la case correspondante


� cas des bénéficiaires de la PDD
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